De la question du logement à la question de l’habitat populaire, ou l’inverse ?

1. La question de la ville étroitement liée à celle du logement.

Les difficultés auxquelles se heurte aujourd’hui la politique de la ville, et auxquelles se heurte notre société, tout simplement, sont fondamentalement liées : 

- à la politique du logement,  

- à la question de la politique foncière des communes
- et aux choix en termes d’aménagement du territoire…

donc 
- à l’économie de marché qui détermine le prix des terrains… 
- et au rapport de forces entre l’Etat et les acteurs économiques : propriétaires souhaitant un meilleur rendement de leurs investissements immobiliers, employeurs souhaitant loger leurs salariés, salariés obtenant que les employeurs participent à l’effort de construction, citoyens souhaitant pouvoir accéder à un logement correct…. 
11. La ville a-t-elle jamais été pensée ? 

Oui du temps des villes nouvelles en temps de guerre… du temps des Romains, du temps de la guerre dite de cent ans, du temps des croisades… des déplacements massifs de troupes ou de la colonisation…


Quid d’une ville ? La ville traditionnelle, pendant des milliers de siècles, n’a pas été pensée, seules ses extensions, ou son assainissement, ou sa rénovation, l’ont été. 

Ce qui a été pensé, c’est :

-  l’habitat, 

- le logement, 

- et l’affectation de zones de territoires à des fonctions particulières.
12. La ville et l’agglomération tentaculaire que nous connaissons aujourd’hui se forme à partir du 19ème siècle.

Questions traversant le siècle et plus encore : 

· question de la propriété et de ses vertus, 
· question de la reproduction de la force de travail : à qui appartient-elle ?

· Question du respect des règles de conduite conditionnant le droit à habiter dans les nouveaux ensembles de logements ouvriers
· La peur des associations ouvrières, du regroupements des prolétaires, et de ses lieux, que l’on va retrouver au cœur de l’hésitation entre les vertus du collectif et celles du logement individuel… ou entre les choix de concentration ou de mixité sociale.

· Puis, ultérieurement, la question du lieu de la décision légitime : central ou décentralisé ?
2nd empire : le temps de Villermé, la grande ville d’Eugène Sue et de Victor Hugo

Un état des lieux : quels logements, quels territoires, occupe le peuple ?
Le temps de Fourier, Proudhon, Engels (et Marx), et des industriels logeurs, et de la transformation du travail, et des énormes besoins en logement de l’industrie naissante
Pour répondre à ces besoins et à cette situation dramatique humainement, démographiquement et économiquement (la main d’œuvre en meilleure santé, ayant une meilleure hygiène de vie, serait plus rentable !) les enfants du siècle des lumières vont commencer à penser l’habitat.

13. Penser d’abord l’habitat.

1) Débuts de l’Hygiénisme
Paris et Haussmann… la mixité nécessaire.
2) les Philanthropes. Premiers projets d’habitat populaire collectif et locatif d’inspiration fouriériste : loger, certes, mais apporter services et équipements collectifs nécessaires aux travailleurs… Idée de bien être et de conditions de la santé

3) Initiatives privées pour le logement des ouvriers : essentiellement les cités ouvrières, apportant logement, services et équipements nécessaires.

Secondairement quelques milliers de logements locatifs en collectif, à bon marché, et «en ville» mais surtout en pavillonnaire.

4) caractère tardif de l’initiative publique dans le domaine du logement

14. Le XXème siècle : oublier l’habitat… Penser… ? A loger…. Comme on dirait familièrement : à caser… Oublier de penser ?

1) Loi loucheur 1928 dissocie le financement du logement du financement des équipements et services collectifs. Première évocation de la nécessité de la mixité sociale.
2) 1953 : développement des outils fonciers permettant aux communes de se développer et des outils financiers pour financer le logement des travailleurs

3) 1958 : création des ZUP : du logement par milliers
L’idée de promotion sociale par l’habitat remisée au magasin des vieilleries. On construit du logement… et pas un cadre de vie, pas de villes.

15. Fin du XXème siècle, fin du plein emploi. Début des effets du zonage et de la concentration… 

1) 1973 :

-  5 avril 1973 : La "circulaire barres et tours" d’Olivier Guichard, ministre de l’Equipement, met fin à la construction des grands ensembles 

- 2) juin 1973 : Installation du groupe de réflexion "Habitat et vie sociale" à l’instigation de Robert Lion, directeur de la construction. Sombre constat. Les remèdes proposés sont : 

· la rénovation de l’habitat le plus dégradé, 

· et surtout le développement d’une vie sociale communautaire, l’animation et la participation des habitants. 

2) 1975 : Apparition des problèmes de gestion : vacances nombreuses, impayés… Csqces : aggravation de la concentration des familles les plus en difficultés

Amorce de politique contractuelle sur le terrain : mise en place de commissions mixtes départementales avec les associations

2. Réparer les effets désastreux des politiques antérieures d’aménagement du territoire et le la politique du logement : prémices de la politique de la ville.
1977 : 

- loi de financement du logement aidé… : désengagement de l’Etat 

- Lancement du premier "plan banlieue" par Jacques Barrot, ministre du Logement. Le plan repose sur une série de contrats passés entre les villes, les organismes HLM et l’Etat afin d’aménager 53 sites en banlieue. La procédure Habitat et Vie Sociale (HVS) est instituée pour chercher à corriger les défauts les plus évidents de ces quartiers. 

L’approche HVS est novatrice : globale et transversale, elle tente d’associer les habitants aux projets qui les concernent.

· Le groupe de réflexion Habitat et Vie Sociale est transformé en une instance interministérielle. 
· Septembre 1977 : rapport du Comité d’études sur la violence, la criminalité et la délinquance, présidé par Alain Peyrefitte : diagnostic de l’apparition d’un sentiment généralisé d’insécurité, préconisation du redéploiement des forces de police et de gendarmerie afin "d’accroître la densité des forces de sécurité dans les zones nouvelles d’urbanisation, où leur absence est gravement ressentie". 
Qui consulte-t-on pour faire un diagnostic ? Déjà des procédures sont prévues, de consultation des différents acteurs concernés, d’établissement d’un diagnostic partagé. On confie le constat à des bureaux d’études extérieurs, on constitue des commissions consultatives de concertation, où l’on trouve des représentants des institutions concernées : CAF, Equipement, Education nationale si l’on peut, gendarmerie et police, bailleurs sociaux, clubs de prévention, et services de la commune. 

De quoi s’inquiète-t-on, que découvre-t-on ? 

Partout la même chose : 

- des quartiers très mal reliés à la ville centre, que l’absence de desserte transport contraint à y rester enfermé quand on y est rentré le soir ; 

- un échec scolaire massif, 

- un taux de chômage considérable, 

- une pathologie sanitaire de la misère : diabètes, obésité, dépressions… ; 

- une petite délinquance insupportable aux voisins, 

- enfin un désinvestissement par les services publics et les commerces.

3. La politique de la ville 
C’est la mise en place progressive de dispositifs tendant à remédier au résultat de la politique du logement et de l’aménagement du territoire des années antérieures. 

Elle va toujours être une politique de réparation, une politique curative. Mais l’éclatement des financements, et les difficultés financières des communes résidentielles sans taxe professionnelle vont conduire à distiller les moyens au compte goutte et, alors que la politique de la ville se prétend globale, les interventions vont être sélectives, domaine par domaine, et souvent extrêmement tardives. (voir annexe)
1981 :

- au cours de l’été : Violents incidents aux Minguettes à Vénissieux (Rhône). 

- 23 décembre 1981 : Institution de la Commission nationale pour le développement social des quartiers (CNDSQ) chargée de la mise en oeuvre de programmes de réhabilitation. Présidée par Hubert Dubedout 

- 28 décembre 1981 : Création de zones d’éducation prioritaires (ZEP) (renforcement sélectif de l’action éducative dans les zones et dans les milieux sociaux où le taux d’échec scolaire est le plus élevé). 

1982 :

- 26 mars 1982 : institution des missions locales pour l’emploi des jeunes, conçues comme des lieux d’accueil, d’information et de soutien à l’intention des jeunes de 16 à 25 ans sortis de leur formation initiale sans qualification. 

- juillet 1982 : en réponse aux incidents de l’été 1981, lancement de la première "Opération Prévention Eté". 

1983 :

- 13 janvier 1983 : «Face à la délinquance : prévention, répression, solidarité", rapport élaboré par la Commission des maires sur la sécurité, présidée par G. Bonnemaison.

- 21 juillet - 6 septembre 1983 : Installation du Conseil national de prévention de la délinquance (CNPD). Le 1er août, Gilbert Bonnemaison annonce l’établissement d’un inventaire de la délinquance et des moyens de la combattre dans dix villes pilotes. 

- 1983 : Dessaisissement de l’Etat en matière d’urbanisme, mais aussi en matière médico-sociale, par les lois de décentralisation. 

- novembre 1983 : création de la mission Banlieues 89 sous la direction des architectes Roland Castro et Michel Cantal-Dupart. Il s’agit de mettre en oeuvre des projets de réhabilitation, d’aménagement et de désenclavement des banlieues tout en réintroduisant l’esthétique dans ces quartiers. 
1984-1988 :

- Les premiers contrats de plan Etat-régions intègrent le développement social des quartiers : 148 conventions DSQ y sont inscrites concernant environ 170 quartiers. 

- juin 1984 : création du Comité interministériel pour les villes (CIV) 
Organe transversal, le CIV est chargé de définir, d’animer et de coordonner les politiques relevant de la responsabilité de l’Etat destinées à améliorer le cadre de vie urbain. 


- Création du Fonds de solidarité urbaine. Le Fonds de solidarité urbaine finance des opérations relevant de la solidarité nationale à l’égard des quartiers affectés par de grands déséquilibres sociaux. 

- février 1985 : mise en place des contrats d’action prévention pour la sécurité dans la ville (CAP’S) là où existent des conseils communaux de prévention de la délinquance. 

1986 : 

- Mise en oeuvre d’un programme d’expérimentation du dispositif "Régie de quartier". La création de régies de quartier est encouragée pour gérer les espaces publics résidentiels, apporter des services de proximité et promouvoir un petit commerce local. 

29 juin 1988 :

- Déclaration de politique générale de Michel Rocard. Annonce :

- de la création d’une mission interministérielle de la ville, (qui le sera le 28 octobre 1988 comme le conseil national et le comité interministériel des villes et du développement social urbain)
- de la priorité donnée à la formation, 

- du renforcement de la sécurité par le rapprochement entre policiers et citoyens. 

1990 : 

- 2 juin 1990 : Promulgation de la loi Besson 31 mai 1990 visant à la mise en oeuvre du droit au logement. La loi rend obligatoire l’élaboration d’un plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées et prévoit l’institution d’un Fonds de solidarité pour le logement (FSL) ainsi que des protocoles d’occupation du patrimoine social (POPS). Les POPS fixent les objectifs en terme d’accueil de populations défavorisées.


- 6-16 octobre 1990 : émeutes de Vaulx-en-Velin (banlieue de Lyon). 

- 4-7 décembre 1990 : François Mitterrand annonce un plan de rénovation des quartiers défavorisés sur 5 ans et la création d’un ministère chargé de coordonner les actions en faveur de ces quartiers. 

- Projet de loi "anti-ghetto" :

- sur la maîtrise foncière, destiné à répartir les logements sociaux sur le territoire urbain, 

- l’amélioration des carrières des fonctionnaires nommés dans les quartiers difficiles, 

- des aides spéciales aux entreprises pour l’embauche des jeunes des grands ensembles. 

Globalisation des crédits pour le développement social des quartiers au niveau régional, 

- 21 décembre 1990 : Michel Delebarre est nommé ministre d’Etat chargé de la politique de la ville. Il dispose des directions d’administration centrale relevant des différents ministères qui contribuent à la politique de la ville et a autorité sur la DIV.

1991 : on commence à organiser la coordination de l’action de l’Etat dans chaque département.
- janvier 1991 : nomination de 13 sous-préfets chargés de mission pour la politique de la ville. 

- 25 avril 1991 : adoption d’un ensemble de mesures destinées à favoriser l’installation et la formation des fonctionnaires dans les quartiers faisant l’objet de procédures de développement social urbain (augmentation des indemnités de déménagement, effort en matière de logement et de formation, prise en compte de l’affectation dans le déroulement de la carrière). 

- 13 mai 1991 : loi sur la solidarité financière institue trois mécanismes de péréquation en faveur des communes pauvres supportant de lourdes charges liées aux dysfonctionnements urbains : la dotation de solidarité urbaine (DSU), le fonds de solidarité pour les communes d’Ile-de-France, la dotation particulière de solidarité urbaine. 

- juillet 1991 : lancement de la première opération "Ecole ouverte". Cette opération, basée sur l’ouverture pendant l’été d’établissements scolaires volontaires aux jeunes de quartiers en difficulté, est expérimentée la première année en Ile-de-France, elle est étendue à l’ensemble du territoire national à partir de 1997. 

- la loi d’orientation pour la ville (no 91-662 du 13 juillet 1991). La loi établit le droit à la ville et pose les principes de la politique de la ville. Elle instaure les programmes locaux pour l’habitat (PLH). 

- 25 juillet 1991 : le Comité interministériel des villes (CIV) désigne les premiers grands projets urbains. 

13 mai 1992 :

création de 25 maisons de la justice, simplification des instruments de la politique de la ville avec l’adoption d’une procédure unique, le contrat de ville, incitation  à la participation des citoyens à la vie des quartiers et au développement des opérations "Eté jeunes". 

27-28 avril 1993 : 

- Simone Veil, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, déclare que le gouvernement entend accroître la présence de l’Etat dans les quartiers difficiles et soutenir les acteurs de terrain par 2000 appelés du contingent supplémentaires. 

janvier 1995 : 

- Création du Fonds interministériel d’intervention pour la ville qui permet notamment de renforcer la gestion interministérielle des crédits déconcentrés de la politique de la ville. 

18 janvier 1996 : 

- Présentation par Alain Juppé des 68 mesures du "Pacte de relance pour la ville".

- une trentaine de "zones franches » avantages fiscaux conditionnés à l’embauche des habitants des quartiers difficiles ; l

- instauration d’un contrat "emploi-ville", qui devrait bénéficier dans les quatre prochaines années à 100000 jeunes de 18-25 ans habitant dans les quartiers difficiles (l’Etat versant en moyenne 55 % du salaire) ; 

- aides spécifiques pour le maintien des commerces dans les zones difficiles (création d’un établissement public de restructuration des espaces commerciaux). 


Sont prévus : 

- l’affectation de 4000 policiers supplémentaires, 

- la création "d’unités à encadrement éducatif renforcé" pour les mineurs délinquants, 

- et le passage de 7000 à 10000 du nombre d’appelés du contingent "service-ville". 

- Des prêts bonifiés sont prévus pour lutter contre la dégradation des logements. 

Alain Juppé appelle les élus locaux à participer aux dispositifs nouveaux. 

1er juillet 1997 :

- Martine Aubry, ministre de l’emploi et de la solidarité, envisage une réorientation en profondeur de la politique de la ville sur la base de "politiques transversales" plutôt que d’une "politique-ghetto de subventions particulières". 

13 février 1998 : 

- "Demain la ville" de Jean-Pierre Sueur, préconise l’adoption de 50 mesures, notamment l’affectation prioritaire de crédits d’Etat en direction des transports collectifs et la prise en compte de la politique de la ville dans le calcul de la dotation globale de fonctionnement (DGF). 

26-30 juin 1998 :

- Claude Bartolone, ministre de la Ville, annonce la nécessité de rompre avec les pratiques de "discrimination positive" envers les quartiers en difficulté. 

13 décembre 2000 : 

- Promulgation de la loi 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain (JO no 289 du 14). La loi vise notamment à inciter les communes à construire des logements sociaux afin de favoriser la mixité sociale. 

1er octobre 2001 : 

- accélération du programme de démolition de tours et de barres (démolition de 30000 logements HLM par an dans les années à venir) ;

- programme de grands travaux visant à rompre l’enclavement de certains quartiers ; 

- amélioration de la qualité de la vie et de la sécurité (augmentation du nombre de gardiens d’immeubles, 

- mesures de sécurisation en faveur des professionnels de santé, possibilité, pour les collectivités locales, les établissements scolaires et les organismes HLM, de recruter des adultes relais). 

1er août 2003 : 

- promulgation de la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine (JO 177 du 2). - programme de reconstruction urbaine 

(objectif de construction de 200 000 logements locatifs sociaux, 200 000 réhabilitations ou reconstructions lourdes, 150 à 200 000 démolitions de logements vétustes),

- création d’une Agence nationale pour la rénovation urbaine, 

- soutien à la création d’emplois et à l’activité économique, 

- traitement des problèmes des familles surendettées, 

- solidarité envers les communes les plus pauvres.

27 octobre - 24 novembre 2005 : 


- des violences urbaines éclatent à Clichy-sous-Bois (Seine-Saint-Denis

Le 7, Dominique de Villepin annonce des mesures d’ordre social (apprentissage dès l’âge de 14 ans, multiplication des bourses scolaires, augmentation de l’aide aux associations) et souhaite renforcer les pouvoirs du maire en matière d’ordre public. 

Le 8, le Conseil des ministres prend un décret permettant d’imposer un couvre-feu «dans des zones qui seront définies», 

8-22 novembre 2005 : 

- Jacques Chirac, président de la République, annonce la création d’un service civil volontaire, associant accompagnement et formation, pour 50 000 jeunes à partir de 2007. 

Rétablissement des crédits du Fonds d’intervention pour la ville (FIV) en faveur des associations des quartiers difficiles correspond non seulement à la volonté du gouvernement de «reconnaître leur action» mais aussi de la «conforter». 
9 mars 2006 : 

Les "contrats urbains de cohésion sociale" sont destinés à prendre la suite des contrats de ville dès 2007. 

1er janvier 2008 : application de la loi DALO (Droit au logement opposable) : mais où ?

En guise de conclusion :

La politique de la ville comprend l’ensemble des actions visant à lutter contre les phénomènes d’exclusion des populations urbaines défavorisées 

Elle s’ébauche en fait depuis les années 70… 77 …. Sa nouveauté se caractérise alors par le fait qu’elle est 

- contractuelle

- interministérielle. 

- globale : elle embrasse tous les aspects de la vie quotidienne

Elle intervient dans quatre domaines majeurs: 

· la rénovation urbaine, 

· la sécurité et la prévention de la délinquance, 

· le développement social et culturel des quartiers, 

· enfin le développement de l’emploi et la revitalisation économique de ces même quartiers.

C’est une politique qui n’a cessé de se chercher :

· A quel niveau de territoire s’intéresser, ou se borner ? Quartier ? Ville ? Agglomération ?

· Quelle place l’Etat doit-il y tenir ? Celle d’un animateur, autoritaire éventuellement, celle d’un financeur des initiatives locales conformes à la politique à laquelle il ne fait qu’inviter ? Celle d’un pédagogue qui propose quelques modèles, exemplaires, dont la généralisation sera ensuite livrée aux autorités locales ?
· La question de la pérennité : la politique de la ville est-elle vouée à durer ou n’est-elle que temporaire, exceptionnelle… ?
· La question de l’égalité de traitement ou de l’équité du traitement : le développement du quartier doit-il être centré sur ses problèmes spécifiques ou doit-il simplement être remis à hauteur de la norme environnante.
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